
 

 

 

 

 

 
 
 

SWISS TAEKWONDO – STATUTS DE 
L’ASSOCIATION 
Révision 2026 – Finale 

1. Art. 1 : Nom et siège 

Sous la dénomination « SWISS TAEKWONDO » (ci-après ST) est constituée une 
association au sens des art. 60 ss du Code civil suisse (CC), dont le siège est à Berne. 
Elle est politiquement et confessionnellement neutre. 

2. Art. 2 : But de l’association 

1. L’objectif de Swiss Taekwondo (ST) est la promotion et la diffusion du taekwondo. 
Swiss Taekwondo porte la responsabilité particulière de l’intégrité et de la réputation 
du taekwondo en Suisse. 

2. En tant que représentant du taekwondo en Suisse, ST est membre de World 
Taekwondo (WT), de World Taekwondo Europe (WTE) ainsi que de Swiss Olympic. 

3. Swiss Taekwondo met intégralement en œuvre les principes, lois, règlements et 
décisions de WT, de WTE et de Swiss Olympic, et exige cela également de tous ses 
clubs affiliés, de ses membres, sportifs et officiels. 

4. Swiss Taekwondo s’engage pour un sport sain, respectueux, équitable et performant. 
Il incarne ces valeurs en veillant à ce que lui-même, ainsi que ses organes et ses 
membres, traite autrui avec respect et agisse et communique de manière 
transparente. Swiss Taekwondo reconnaît la Charte d’éthique en vigueur (« Ethik-
Charta ») et le Statut d’éthique du sport suisse (« Ethik-Statut des Schweizer Sports 
») et en diffuse les principes auprès de ses associations membres. 

5. Le dopage contrevient aux principes fondamentaux du sport ainsi qu’à l’éthique 
médicale et constitue un risque pour la santé. Pour ces raisons, il est interdit. Swiss 
Taekwondo et ses membres sont soumis au Statut concernant le dopage de Swiss 
Olympic (« Doping-Statut », ci-après le « Statut concernant le dopage ») ainsi qu’aux 
autres documents qui le précisent. Toute violation des art. 2.1 ss du Statut concernant 
le dopage est considérée comme du dopage. 

6. Swiss Taekwondo se soumet au Statut d’éthique du sport suisse (« Ethik-Statut des 
Schweizer Sports »). Le Statut d’éthique lie ST lui-même, ses collaboratrices et 
collaborateurs, les membres de ses organes, ses membres, ses sous-organisations 
(p. ex. sous-fédérations, associations régionales ou cantonales, sections), ses clubs, 
ainsi que leurs organes respectifs, membres, collaboratrices et collaborateurs, 
athlètes, entraîneurs, accompagnants, médecins et fonctionnaires. Swiss Taekwondo 
veille à ce que ses membres directs et indirects (p. ex. sous-fédérations, associations 
régionales ou cantonales, sections, clubs) reprennent également le règlement et le 
fassent respecter auprès de leurs membres, collaboratrices et collaborateurs et 
mandataires. 



 

 

 

 

 

 
 
 

7. Les violations présumées des dispositions anti-dopage applicables et du Statut 
d’éthique sont instruites par Swiss Sport Integrity. 

8. L’appréciation juridique et, le cas échéant, la sanction interviennent, conformément 
aux dispositions respectives du Statut concernant le dopage et du Statut d’éthique, 
exclusivement devant le Tribunal sportif suisse, à l’exclusion des juridictions étatiques. 
Les voies de droit sont régies par les dispositions du Statut concernant le dopage ou 
du Statut d’éthique ou des règlements y relatifs. 

9. Swiss Taekwondo et ses membres s’abstiennent de toute forme d’influence déloyale 
et de manipulation des compétitions sportives. Ils respectent les prescriptions 
correspondantes de World Taekwondo ainsi que du Statut d’éthique de Swiss 
Olympic. 

3. Art. 3 : Moyens pour la poursuite du but 

Pour poursuivre le but de l’association, ST dispose des moyens suivants : 

– Cotisations obligatoires et volontaires des membres 

– Contributions provenant des frais d’examens 

– Produits des manifestations 

– Vente de matériel d’information et de promotion 

– Contributions de sponsors 

– Subventions des pouvoirs publics 

– Produits de la fortune de l’association 

– Autres libéralités 

4. Art. 4 : Affiliation 

1. Toute personne inscrite dans un club/école de taekwondo reconnu par ST et affilié à 
la fédération devient membre actif de ST. Un club/école est reconnu par la fédération 
lorsqu’un ou plusieurs de ses responsables remplissent les exigences prévues par le 
Règlement sur les exigences applicables aux responsables d’école (« Reglement über 
die Anforderungen an Schulleiterinnen und -leiter ») et signent la déclaration de 
loyauté. 

2. La direction de l’école veille à ce que toutes les personnes remplissant les conditions 
susmentionnées adhèrent à la fédération et reconnaissent les statuts ainsi que la 
Charte d’éthique du sport suisse (« Ethik-Charta des Schweizer Sports »). 

3. Toute personne qui verse à l’association une contribution annuelle d’au moins 500 
francs ou une libéralité unique d’au moins 5 000 francs peut devenir membre passif 
de ST. Les personnes qui se sont particulièrement distinguées dans la promotion ou 
la diffusion du taekwondo en Suisse peuvent être nommées membres d’honneur. Les 
membres passifs et d’honneur sont également tenus de reconnaître la Charte 
d’éthique. 

5. Art. 5 : Démission et exclusion 



 

 

 

 

 

 
 
 

1. La démission de l’association est possible en tout temps, moyennant un préavis de six 
mois. 

2. Le Comité directeur peut exclure un membre de ST en tout temps, avec effet immédiat, 
lorsque de justes motifs existent. L’exclusion collective d’un groupe de membres, en 
particulier des membres d’un seul et même club/école, intervient par décision du 
Comité directeur prise à la majorité des deux tiers. 

3. L’exclusion peut être contestée devant l’Assemblée des délégués par voie de recours. 
Le recours n’a en principe pas d’effet suspensif. En présence de motifs importants, le 
Comité directeur peut, sur requête, octroyer l’effet suspensif. Les membres 
démissionnaires et exclus n’ont aucun droit sur la fortune de l’association. 

6. Art. 6 : Fin de l’affiliation 

1. Lorsqu’un membre de l’association quitte un club/école de taekwondo reconnu par ST 
et affilié à la fédération sans adhérer à un autre, l’affiliation prend fin automatiquement. 

2. Aucun droit sur la fortune de l’association n’existe. 

7. Art. 7 : Organes de l’association 

Les organes de l’association sont : 

– l’Assemblée générale 

– l’Assemblée des délégués 

– le Comité directeur 

– la Commission d’éthique 

– les Commissions sportives et autres commissions 

– l’Organe de révision 

8. Art. 8 : L’Assemblée générale 

1. L’Assemblée générale dispose de toutes les compétences que les présents statuts ou 
une disposition légale impérative lui attribuent. 

2. L’Assemblée générale est convoquée par le Comité directeur en cas de besoin. Elle 
se réunit également lorsque un cinquième des membres de l’association ou 
l’Assemblée des délégués en fait la demande. Le Comité directeur informe les 
membres de la tenue de l’Assemblée générale de manière appropriée et en temps 
utile. 

3. Les membres passifs et d’honneur n’ont pas le droit de vote. 

9. Art. 9 : L’Assemblée des délégués : organisation 

1. Le trait d’union entre les différents clubs/écoles de taekwondo reconnus et le Comité 
directeur de ST est l’Assemblée des délégués, au sein de laquelle chaque club/école 
est représenté par un ou une responsable agissant comme personne de contact. Avant 



 

 

 

 

 

 
 
 

leur reconnaissance ainsi qu’à chaque changement, les clubs/écoles communiquent 
au Comité directeur leur personne de contact. 

2. L’Assemblée des délégués est convoquée par le Comité directeur au moins une fois 
par an et se réunit en outre lorsqu’un tiers des personnes de contact en fait la 
demande. Elles sont informées par écrit de l’ordre du jour par le Comité directeur au 
moins deux semaines à l’avance. 

3. L’Assemblée des délégués ordinaire se tient au moins une fois par an en présentiel. 
Des Assemblées des délégués extraordinaires peuvent être convoquées sous forme 
de séances en ligne. 

10. Art. 10 : L’Assemblée des délégués : tâches et force de vote 

1. L’Assemblée des délégués est chargée des tâches suivantes : 

– Modifications des statuts 

– Défense des intérêts des clubs/écoles et de leurs membres 

– Approbation des comptes annuels 

– Adoption du rapport de révision 

– Fixation des cotisations des membres ainsi que des cotisations annuelles des 
différents clubs/écoles, sur proposition du Comité directeur 

– Élection du Comité directeur et de l’Organe de révision 

– Décisions sur les autres questions qui lui sont soumises par le Comité directeur 

– Décisions sur d’éventuels recours en matière d’exclusion 

2. Lors des Assemblées des délégués, la force de vote des personnes de contact se 
détermine en fonction du nombre de membres du club/école qu’elles représentent. La 
date de référence pour le nombre de membres déterminant (membres actifs - 
enregistrés ou renouvelés pour l'année en cours) est fixée au 28 février de l'année en 
cours. La force de vote est échelonnée comme suit : 

– jusqu’à 25 élèves : 1 voix 

– 26 – 50 élèves : 2 voix 

– 51 – 75 élèves : 3 voix 

– etc. 

La force de vote d’un seul club/école est plafonnée à six voix au maximum. 

3. Les responsables qui n’assument pas la fonction de personne de contact peuvent 
participer à l’Assemblée des délégués sans droit de vote. 

4. La représentation du droit de vote par un délégué d’un autre dojang n’est pas admise. 

11. Art. 11 : Le Comité directeur : composition et élection 

1. Le Comité directeur se compose de six à neuf personnalités particulièrement qualifiées 
issues de différents clubs/écoles suisses de taekwondo. 



 

 

 

 

 

 
 
 

2. Lors de leur choix, il est notamment tenu compte de leur expérience et de leurs mérites 
dans la diffusion et le développement du taekwondo, ainsi que de leurs aptitudes 
professionnelles et personnelles et de leur disponibilité. 

3. Une représentation appropriée des différents clubs/écoles et des régions linguistiques 
ainsi qu’une représentation équilibrée des genres doivent être assurées au sein du 
Comité directeur. Il est visé qu’au moins 40 % de chaque genre soit représenté. Un 
même club/école ne peut pas détenir la majorité des sièges du Comité directeur. 

4. Les candidats se présentent ensemble à une élection au bulletin secret. Les délégués 
reçoivent le nombre de cartes de vote qui leur revient conformément à l’art. 10 al. 2 et 
peuvent, par carte, attribuer une voix à neuf candidats différents au maximum. 

5. Est élu qui obtient la majorité absolue. Si moins de six candidats sont élus au premier 
tour, un second tour doit être organisé afin que six membres du Comité directeur soient 
élus. Au second tour, la majorité relative s’applique. 

6. Le Comité directeur est élu pour une durée de quatre ans, le cycle olympique étant 
déterminant. Il débute à chaque fois l’année suivant les Jeux olympiques d’été. La 
durée totale de fonction d’un membre du Comité directeur ne doit pas dépasser 12 ans 
(3 cycles olympiques), respectivement 16 ans (4 cycles olympiques) si au moins un 
mandat a été accompli en tant que président(e). 

7. Si un membre du Comité directeur démissionne avant l’échéance de son mandat, le 
Comité directeur décide s’il y a lieu de procéder à une élection complémentaire. Celle-
ci est obligatoire lorsqu’il reste, après la démission, moins de six membres au Comité 
directeur. Pour les élections complémentaires, la majorité absolue s’applique. En cas 
d’élection complémentaire obligatoire, la majorité relative s’applique. 

8. Si le Comité directeur compte moins de neuf membres en fonction, il peut, à chaque 
Assemblée des délégués, proposer des candidats qualifiés pour une élection de 
complément pour la durée restante du mandat. Pour les élections de complément, la 
majorité absolue s’applique. 

12. Art. 12 : Le Comité directeur : tâches 

1. Le Comité directeur dispose de toutes les compétences qui ne sont pas attribuées à 
un autre organe de l’association par une disposition légale impérative ou par les 
présents statuts. Il décide en règle générale à la majorité simple. Chaque membre du 
Comité directeur dispose d’une voix. 

2. Les tâches suivantes incombent en particulier au Comité directeur : 

– Représentation de ST à l’extérieur et conduite des affaires courantes 

– Reconnaissance des clubs/écoles, admission de nouveaux membres et 
nomination de membres d’honneur 

– Nomination des membres de la Commission d’éthique 

– Nomination des Commissions sportives et autres commissions 

– Décisions sur l’organisation de compétitions et d’autres manifestations ainsi 
que sur la participation à celles-ci 



 

 

 

 

 

 
 
 

– Information des responsables des différents clubs/écoles de taekwondo sur les 
développements en cours dans le domaine du taekwondo au niveau national 
et international 

– Adoption des règlements, directives et recommandations nécessaires à 
l’accomplissement des tâches 

3. Lorsque des questions de principe doivent être débattues, le Comité directeur peut 
faire appel à d’autres personnes à titre consultatif. Celles-ci n’ont pas de droit de vote. 

4. Lorsqu’un conflit d’intérêts potentiel existe pour un membre du Comité directeur à 
propos d’une décision, cette personne doit en informer le ou la présidente et se récuser 
lors de la délibération et de la prise de décision. La récusation pour conflit d’intérêts 
est consignée au procès-verbal. 

5. Les membres du Comité directeur ne peuvent accepter aucun avantage direct ou 
indirect qui dépasse une valeur symbolique (maximum 200 CHF). 

13. Art. 13 : Le Comité directeur : charges 

1. Parmi les membres du Comité directeur, les charges suivantes doivent notamment 
être pourvues : 

– Président(e) 

– Secrétaire général(e) 

– Responsable des finances 

– Domaines sportifs (Chef Sport d’élite Compétition & Poomsae, Sport de 
masse) 

– Autres dicastères découlant de l’organisation du Comité directeur 

2. Une même personne ne peut pas détenir plus de deux des charges énumérées. Le 
Comité directeur peut confier l’exécution de tâches particulières relevant de sa 
compétence à des personnes ne faisant pas partie du Comité directeur. Pour le 
surplus, le Comité directeur se constitue lui-même. 

14. Art. 14 : Les domaines sportifs 

1. Dans le domaine sportif, on distingue : 

– le Kyorugi comme sport de compétition 

– le Poomsae comme sport de compétition 

– le taekwondo en tant qu’art martial et sport de masse 

2. La direction de chaque domaine sportif est assurée par un membre du Comité 
directeur. 

3. Les domaines sportifs sont compétents pour l’organisation de compétitions ainsi que 
pour la formation et le perfectionnement dans leur domaine et proposent les plans 
stratégiques, mesures et règlements correspondants. 

4. Les cadres nationaux ainsi que l’arbitrage correspondant relèvent des disciplines de 
compétition. 



 

 

 

 

 

 
 
 

15. Art. 15 : Représentation des athlètes 

1. Les athlètes des cadres nationaux élisent en leur sein une représentation des athlètes. 
Celle-ci se compose d’au moins deux personnes. 

2. La représentation des athlètes peut participer aux séances du Comité directeur avec 
voix consultative lorsque sont traités des sujets relevant du sport. 

3. La représentation des athlètes a le droit de soumettre au Comité directeur des 
propositions relatives aux affaires sportives. 

16. Art. 16 : L’Organe de révision 

1. L’Organe de révision est confié à deux membres de l’association. Ils contrôlent la 
comptabilité et font rapport de leurs constatations à l’Assemblée des délégués et au 
Comité directeur chaque année ou selon les besoins. Ils ont en tout temps le droit de 
consulter tous les documents en rapport avec leur activité. 

2. Les réviseuses ou réviseurs doivent disposer de connaissances en comptabilité. Ils 
sont élus par l’Assemblée des délégués à la majorité simple. La durée du mandat 
correspond au cycle olympique conformément à l’art. 11 al. 6. 

17. Art. 17 : La Commission d’éthique 

La Commission d’éthique se compose de trois à sept membres. Elle est responsable de : 

– Diffuser et communiquer aux associations et organes de ST les principes de la 
Charte d’éthique. 

– Conseiller le Comité directeur en matière d’éthique. 

– En cas de violations présumées du Statut d’éthique, assurer la communication 
et la coordination avec Swiss Sport Integrity et Swiss Olympic et conseiller le 
Comité directeur, en particulier en cas d’enquête (soutien dans la rédaction de 
rapports, prises de position, etc.). 

18. Art. 18 : Signature 

L’association est valablement engagée par la signature individuelle du ou de la 
président(e), du ou de la secrétaire général(e) ou du ou de la responsable des finances, 
ou par la signature collective à deux de deux membres quelconques du Comité directeur. 

19. Art. 19: Responsabilité 

Les dettes de l’association ne sont répond des que par la fortune de l’association. La 
responsabilité personnelle des membres se limite à la cotisation annuelle. 

20. Art. 20 : Modification des statuts 

L’Assemblée des délégués peut décider de modifier les présents statuts à la majorité des 
deux tiers. 



 

 

 

 

 

 
 
 

21. Art. 21 : Dissolution de l’association 

1. Une Assemblée générale à laquelle sont présents les trois quarts des membres de 
l’association peut décider, à la majorité des trois quarts, la dissolution de l’association. 

2. L’Assemblée générale qui décide la dissolution de ST statue également sur 
l’affectation de la fortune de l’association encore disponible. 

  



 

 

 

 

 

 
 
 

22. Art. 22 : Entrée en vigueur 

Les présents statuts ont été adoptés lors de l’Assemblée des délégués du 1er mai 2026. 
Ils entrent en vigueur à cette date et remplacent les statuts précédents. 

1er mai 2026 

Swiss Taekwondo 

 

Dr. Jean-Marie Ayer, président 
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